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Extrait du plan de référence de la Charte 2011-2023 du PNR Oise-Pays de France. 
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Les activités de carrière – ISDND DMCCA sont compatibles avec les orientations de la Charte. 

 

Le projet d’augmentation de la capacité annuelle de stockage des DMCCA n’aura pas d’incidence sur 

cette compatibilité. 

 

 

Les principales orientations  figurant dans le rapport de la Charte sont les suivantes : 

 

Orientations Compatibilité du projet 

Axe I – Maintenir la diversité biologique et les continuités écologiques. 

Orientation 1 : Préserver et favoriser la biodiversité. Des mesures sont prévues dans le cadre de l’autorisation 

actuelle pour éviter, réduire ou compenser les impacts 

sur la flore, la faune et les habitats naturel. 

Le projet d’augmentation de la capacité annuelle de 

stockage n’aura pas d’incidences supplémentaires vis-

à-vis de la biodiversité et des continuités écologiques. 

Orientation 2 : Préserver, restaurer des réseaux 

écologiques fonctionnels. 

Axe II – Vers un territoire accueillant et responsable face au changement climatique. 

Orientation 3 : Garantir un aménagement du territoire 

maîtrisé. 
Non concerné. 

Orientation 4 : Mettre en œuvre un urbanisme durable 

répondant aux besoins en matière de logement. 

Orientation 5 : Faire du paysage un bien commun. 
Le réaménagement du site permettra de préserver 

l’identité paysagère du secteur. 

Axe III – Favoriser un cadre de vie harmonieux, fondé sur la préservation des ressources. 

Orientation 6 : Préserver et gérer durablement les 

ressources naturelles. 

Mesures prises dans le cadre de l’exploitation du site : 

-Economie des ressources minérales dans le cadre de 

l’exploitation de la carrière et plateforme de recyclage 

des bétons de déconstruction. 

-Préservation de la qualité des sols. 

-Gestion de la ressource en eau. 

-Gestion des déchets. 

Orientation 7 : Faire du parc un territoire de « mieux 

être ». 

Axe IV – accompagner un développement économique porteur d’identité. 

Orientation 8 : Accompagner le développement des 

activités rurales. 

Non concerné. Orientation 9 : Promouvoir une économie 

environnementalement et socialement responsable. 

Orientation 10 : Développer l’économie touristique 

Axe V – Un projet de territoire partagé. 

Orientation 11 : Sensibiliser et éduquer pour impliquer les 

publics dans le projet de territoire. Non concerné. 

Orientation 12 : Changer nos comportements 

 

4.15. PLAN REGIONAL DE L’AGRICULTURE DURABLE (PRAD) 

Le Plan régional de l’agriculture durable (PRAD) de la région Ile-de-France a été approuvé par l’arrêté 

préfectoral du 7 novembre 2012. 

 

Le PRAD s’appuie sur un diagnostic qui a mis en évidence la nécessité de renforcer la place de 

l’agriculture sur le territoire et de faire connaître sa vocation compétitive et innovante. Il est issu d’une 

réflexion sur une vision partagée de l’agriculture durable, conciliant efficacité économique et 

performance écologique, conduite par l’ensemble des acteurs concernés (profession agricole, chambre 

d’agriculture, collectivités territoriales, association de protection de l’environnement, agence de l’eau, 

consommateurs, coopération, industries agroalimentaires…). 
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Le PRAD présente l’état des lieux de l’agriculture francilienne et propose un plan d’actions organisé 

autour de quatre enjeux majeurs auxquels les secteurs agricoles et agroalimentaires devront répondre. 

 

- Axe 1 : Renforcer la place de l’agriculture au sein de la région Ile-de-France. 

- Axe 2 : Répondre aux enjeux alimentaires, environnementaux et climatiques grâce à l’agriculture 

francilienne. 

- Axe 3 : Sécuriser les revenus des exploitations agricoles et structurer les filières agricoles et agro-

industrielles franciliennes. 

- Axe 4 : Faciliter l’adaptation de l’agriculture francilienne et accompagner ses évolutions. 

 

L’un des objectifs du PRAD est de lutter contre la régression des surfaces agricoles. 

 

L’exploitation de l’ISDND actuelle est concerné par cet objectif dans la mesure où l’exploitation nécessite 

l’emprunt temporaire de terres agricoles. 

Toutefois la superficie agricole concernée par l’activité est relativement faible. L’incidence du projet sur 

l’état de conservation de la surface agricole de la région sera négligeable et non préjudiciable aux 

surfaces cultivées par l’exploitant agricole concerné par le site. 

 

L’emprunt temporaire des cultures, nécessaires à l'exploitation, continuera de s'effectuer 

progressivement, en respectant le plan de phasage prévu dans le cadre de l’activité de la carrière puis 

de l’ISDND DMCCA. 

L’exploitation agricole des parcelles sera cependant poursuivie tant que les opérations de décapage 

n’auront pas débuté. 

 

Dans le cadre de la remise en état du site, les terrains initialement constitués de terres agricoles feront 

l’objet d’une remise en état agricole après exploitation et retrouveront ainsi leur vocation initiale. 

La remise en état permettra la restitution de terres agricoles sous forme de cultures. 

 

Le projet d’augmentation de la capacité maximale annuelle de stockage s’effectuera n’entrainera pas 

de suppression supplémentaire de surface agricole au terme de l’exploitation et n’aura aucune 

incidence supplémentaire vis-à-vis de l’agriculture. 

 

Précisons que « le PRAD n’est pas un document juridiquement contraignant comme peut l’être un 

SDAGE. Il n’est opposable qu’aux PAD (projets agricoles départementaux) qui devront tenir compte du 

PRAD. » 

 

4.16. PROTECTION DES EAUX CONTRE LA POLLUTION PAR LES NITRATES 

D’ORIGINE AGRICOLE 

La directive européenne n° 91/676/CEE du 12 décembre 1991 a pour objectif de protéger les eaux 

souterraines et de surface contre les pollutions provoquées par les nitrates d’origine agricole et de 

prévenir toute pollution de ce type. 

Elle s’appuie sur une surveillance tous les 4 ans des eaux superficielles et souterraines, qui détermine la 

délimitation des zones vulnérables à la pollution par les nitrates d’origine agricole. 

Le classement d’un territoire en zone vulnérable vise notamment la protection de la ressource en eau en 

vue de la production d’eau potable et la lutte contre l’eutrophisation des eaux douces et des eaux 

côtières. 

Conformément à l’article R.211-76 du code de l’environnement, la désignation concerne : 

- les eaux dont les teneurs en nitrates (NO3) sont supérieures à 50 mg/l (eaux dites « atteintes »), ou 

comprises entre 40 et 50 mg/l lorsqu’elles sont en hausse (eaux dites « menacées ») 

- les masses d’eau douce, les estuaires, les eaux côtières et marines qui ont subi ou risquent de subir 

dans un avenir proche une eutrophisation. 
 

Dans les zones ainsi classées, des programmes d’action spécifiques régionaux sont mis en place pour 

réduire les apports de nitrates dans les eaux. 

 

La commune de Saint-Martin-du-Tertre est située en zone vulnérable aux pollutions provoquées par les 

nitrates d’origine agricole (Arrêté du 4 août 2021 portant sur la délimitation de zones vulnérables aux 

pollutions par les nitrates d’origine agricole). 

L’activité ne correspond pas à une activité agricole et ne génère aucun rejet azoté. Elle n’est donc pas 

concernée par ces dispositions.  
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